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Article 55.
L's fonctions arbitrales peuvent étre conférées Aà un arbitre unique ou àplusieurs arbitres désignés par les Parties à leur gré, ou choisis par Elles parmiles Membres de la Cour permanente d'arbitrage établie par la présente Convention.
A défaut de constitution du Tribunal par l'accord des Particà, il est procédé<le la manière indiquée à l'article 45 alinéas 8 à 6.

Article 56.
Lorsqu'un Souverain. ou un Chef d'Etat est choisi pour arbitre, la procédurearbitrale est réglée par Lui.

Article 57.
Le surarbitre est de droit Président du Tribunal.
Lorsque le Tribunal ne comprend pas de surarbitre, il nomme lui-méme

son Président.

Article 58.
En cas d'établissement du compromis par une commission, telle qu'elle estvisée à l'article 54, et sauf stipulation contraire, la commission elle même formerale Tribunal d'arbitrage.

Article 59.
En cas de décès, de démission ou d'empêchement, pour quelque cause que cesoit, de l'un des arbitres, il est pourvu à son remplacement selon le mode fixépour sa nomination.

Article 60.
A défaut de désignation par les Parties, le Tribunal siège à La Raye.
Le Tribunal ne peut siéger sur le territoire d'une tierce Puissance qu'avecl'assentiment de celle-ci.
Le siège une fois fixé ne peut être changé par le Tribunal qu'avec l'assenti-ment des Parties.

Article 61.
Si le compromis n'a pas déterminé les langues à employer, Il en est décidé

par le Tribunal.

Article 62.
Les Parties ont le droit de -nommer auprès du Tribunal des agents spéciaux,avec la mission de servir d'intermédiaires entre Elles et le Tribunal.
Elles sont en outre autorisées à charger de la défense de leurs droits etintérêts devant le Tribunal, des conselhs OU avocats nommés par Elles à cet effet.Les Membres de la Cour permanente ne peuvent exercer les fonctions d'agents,conseils ou avocats, qu'en faveur de là PtilàSance qui les a nommés Membres dela Cour.

Article 68.
La procédure arbitrale comprend en règle générale deux pliases distinctes:l'instruction écrite et les débats.
L'instruction écrite consiste dans la communication faite par les agentsrespectifs, aux membres du Tribunal et à la Partie adverse, des mémoires, descontre-mémoires et, au besoin, des répliques; les Parties y joignent toutes pièces


